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"DES JEUX POLITIQUES
mais aussi des places en crèche"

m Sébastien Brunet, boss de l'Iweps
LlW et Jean-François Husson (UCL) analysent le
système APE dont la réforme aboutit mercredi.

~Une grande manifestation a eu
lieu ce lundi à Namur, à l'initia-
tive de la FGTBet la CSC,avec le
soutien de la majorité du monde
associatif et non-marchand.

Au centre des revendications:
la réforme des APE, ces aides à
l'emploi octroyées par le gouver·
nement wallon à 4680 ASBl et à
des centaines d'entités des pou-
voirs locaux. communes, CPAS,
provinces (retrouvez le cadastre
complet sur dh.be ce mardi).
pour plus d'un milliard €.
60000 emplois en dépendent.
Alors que le gouvernement wal-

lon s'apprête ce mercredi à voter
la réforme, La DH a rencontré un
large panel d'acteurs de terrain,
du secteur associatif, politique,
mais aussi du milieu scientifi-
que et universitaire pour com·
prendre les enjeux de ce dossier
fondamental de fin de législa-
ture.

"Avec le décret Al'E tel qu'il a été
adopté en 2002, on est entré dans
une logique nouvelle. Avant, ces
aides servaient à résorber le chô-
mage, pour une durée Umitée. Elles
ont ensuite servi de soutien à des
politiques publiques. On n'est plus
dans cette logique d'occuper des
chômeurs, et tant mieux s'ils font
quelque chose avant de retrouver
un vrai job", analyse Sébastien
Brunet, administrateur général
de l'Institut wallon de l'évalua-
tion, de la prospective et de la
statistique (IWEPS).

"Cequ'fiy a de positif avec le sys-

tème APE, c'est que tout a été har-
monisé, avec une vraie simplifica-
tion administrative. Auparavant, le
système était kafkaïen", abonde
Jean·François Husson, maître de
conférence à l'UCL(Popes) et spé-
cialiste des politiques économi-
ques et sociales. "En termes de tré-
sorerie, le système est bien
fait. Les subsides AFE arri·
vent à temps, alors que ce
n'était pas toujours le cas
auparavant Avec les AFE, on est
dans une politique de subsidiation
de l'emploi davantage que du chô-
mage. Pour décrocher un job AFE,il
suffit d'avoir été un jour au chô-
mage."
LA RÉFORME n'est cependant pas
intrinsèquement mauvaise se-
lon Sébastien Brunet qui estime
positif que les budgets y soient
octroyés de manière ciblée à cha-
que ministre compétent. Il cons-
tate par ailleurs une forte politi-
sation dans l'attribution des
points, mais y apporte quelques
nuances.

"II est vrai que l'attribution des
points AFE a été tefruit de jeux po-
litiques, depuis toujours. Mais cela
ne signifie pas que tout est néces-
sairement mauvais. Cela peut vou-
loir dire la protection de projets
contestables, comme des perma-
nences d'hommes politiques. IIy a
eu quelques cas", reprend Sébas-
tien Brunet. "Mais ily a aussi des
secteurs où c'est positif, comme
l'accueil de la petite enfance où,
sans cette offre, cela poserait un

réel problème, notamment sur le
taux d'emploi des femmes. Car les
ME augmentent leur taux d'em·
ploi, mais permettent aussi de libé-
rer des places dans tes crèches", re-
prend-il, regrettant par ailleurs
que l'lweps n'ait toujours pas
reçu de l'administration wal-
lonne les données APEpour 2017.
Une situation qu'il juge "anor-
male".
POUR QUANTIFIER l'impact des
APE sur l'emploi des femmes,
l'Iweps a analysé le secteur de

l'aide sociale à l'enfance. "Les
APE mettent à fempfoi desfem-
mes qui ny étaient pas. De
2005 êi 2012, le dispositif a per-
mis de réellement augmenter
de 2% l'emploi des femmes",
conclut Sébastien Brunet. "Il
a surtout bénéfldé à des fem-
mes en couple, en milieu rural."

"Je préftre un service de
garde malade organisé par des
mutualités membres d'une ga-
laxie politique que qU'Ull ser-

vice qui ne soit pas organisé du
tout/H

, tranche Jean-Prançois
Husson.

Adrien de Marneffe•••
60000

Le nombre d'emplois
qui dépendent
de points APE.
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LE REVIREMENT DE DRÈZE: "LA RÉFORME N'EST PAS MÛRE"
ID Lors d'un débat il a assuré vouloir reporter
une partie de la réforme APE.

~Les représentants des princt- mes d'indexation (NdlR: qui mhle
paux partis du Parlement wal- au coeffident de
Ion se sont retrouvés jeudi au 4,32 %). Pour être
Mundo-Namur, pour débattre acceptée par les
de la réforme APE. secteurs, la ré-
Le PS est particulièrement vif forme doit être
dans son opposition à la ré- légitime. Elle
forme. Pour queUes raisons? n'atteint pas ses

Christie Morreale (PS): "1/y a objectifs en ter-
un problème de concertation et de mes de simplifi-
précipitation. Qui, ilfallait une re- cation adminls-
forme. Ily avait d'ailleurs un pro- trative. La ré-
jet sous le gouvernement PS-CDH. ftmne était sans

_ _ _ doute nécessaire. Mais là, ce qu'on
Il a t,te cassé. La réforme actuelle a, c'est de la pure maîtrise budgé-
devalt amener transparence et taire"
clarté: on n'a ni l'un ni l'autre. Les Le but estoil avant tout de
critiques conveJ;gent pOllr dire 11_..... 1 dépe bU?'il l' 1 1 WIUL.:res nsespu quesqu y a une menace sur emp 0 Yve E rd (MR) "C' t. svra: es un(NdIR: 60DO emplOIS selon la h' l' . d •.
FC-) L ~17. .' t t C 01)( po Itique. que e mOlmser

lD - a TeJvrme n es pas s ruc- l' 1 b d . .' Il
t . Il. t fi '" 1 .• enve oppe u getaITe.. La Wa 0-ure emen nancc;:e; es opc;:ra-. . •
t d' t' .m 1 t me va devOIr etre de plus en pluseurs nous Isen qu un coell'c en
d ID a'11''' d" d t' 't - autonome avec les transferts de
e , '" ln exa IOns~ral n~. compétences du fédéral, Notre

cessarTe pour conserver 1emplOI. dette approche les 20 milliards €.
Le gouvernement ne propose, ~ue Il y a eu avec le système des ME
4,32%: Des secteurs comme laide des dérives très lourdes. Le méca-
à la Jeunesse vont perdre du fi- nisme est couplé à des réductions
nancement alors qu'ils en ont be- de cotisations sociales. Pendant~~*~~~.~~~~~~~~~
du prince. Mais cette réforme, c'est utiliSé pour faire de l'optimisation
lefait du prince totai 1" fiscale. II est temps de revoir ce

Hélène Ryck- mécanisme. Sur le coeffiaent de
mans (Ecolo): 4,12%,il a été fixé par arrêté mi-
;La ~éfonne est nistériel. En d'autres termes, 1/ ap-
ancee ,sur un~ partiendra au prochain ministre

évaluanon q!l' defixer un nouveau coefficient."
n'est pas étayee,
dans une ab- Pourquoi le ministre n'a-t..u
sence de conœT- pas publié le cadastre?
tation et de Yves Evrard:
transparence. "Ony trouve des
Nous n'avons choses très sur-

toujours pas le cadastre des ME, prenantes,
et nous avons dû aller au fordng comme des
pour obtenir les auditions / C'est clubs de Joot de

4' division qui
du jamais-vu, Les opérateurs ont rt'çoivent des
dénoncé avec force les mécanis- points. Cétait le

fait du prince. Il
ne voulait pas susciter de jalou-
sies."

Christie Morreale: "94 % des
points ont été attribués st'lcm des
critères objectifs. Ce sont des
choix politiques. Ce que vaus pro.
posez, c'est une réforme finan-
cière, pas de remploi,"

Benoit Drèze (COH): "Il y
avait des choix objectifs dansl'at-
tribut/on, d'autres clientélistes.
fai fait mes calculs: dans cha-
cune de mes structures, on y perd.

Mais avec la ré·
forme planifiée
par Eliant'
nllieux (PS), on
perdait beau-
coup plus. Les
CDD n'auraient
pas été recon-
duits/ Pour
autant, la ré-

forme actuelle a un coté inéquita-
ble. Certains perdent, ceux qui
ant créé dt' remploi supplémen-
taire et augmenté les salaires,
d'autres gagnent,"
Vous voterez pour meraedl7

"11faut voter la réforme ce
mercrt'di, Mais je ne veux pas
que les décrets transfert, s'ils ne
sont pas mûrs, soient votés sous
cette majorité (NdlR: avec la ré-
forme, les moyens financiers se-
ront attribués à chaque ministre
fonctionnel). Tout cela se déroule
trop vite. Chaque parlementaire
a sa liberté et je prends la
mienne sur ce sujet. Je demande
au ministre Jeholet de nous four-
nir avant le vote un cadastre
complet des points APE! Si je ne
le reçois pas, il ne pourra pas
compter pas sur ma voix. Enfin,
je pense tout en restant dans
cette enveloppe budgétaire, que
le prochain gouvernement peut
adapter ce coefficient d'indexa-
tion."

2

Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles Communauté française 19/03/2019

Région wallonne - Actualité La Dernière Heure



Parlement de la Communauté française
La Dernière Heure
Région wallonne - Actualité

19/03/2019

••"700 A 800 POSTES
qu'on fait disparaÎtre"

m Des responsables du secteur associatif
disent leur opposition à la réforme APE.

~La réforme des APEdoit redis-
tribuer les subsides organisés
par le ministre de l'Emploi. La
répartition des moyens finan-
ciers sera désormais transférée
à chaque ministre fonctionnel.
Cette nouvelle distribution in-
qui~te le secteur associatif. Plu-
sieurs représentants s'en sont
ouverts à La DHjeudi dans des
tables rondes préparées et ani-
mées par Stéphane Vanden
Bede (CIEP-MOC).

~Derrière œtte réforme, il y a
une question idéologique. On
ouvre les budgets au secteur non-
marchand, aux opérateurs pri-
vés", analyse Pierre Georis, prési-

dent de la Fesefa (éducation
permanente). "La réforme des
ME est une fusée à deux étages. Il
yale vote de la réforme d'une
part, puis ensuite les décrets
transfert qui déterminent quel mi-
nistre gère quelle compétence, et
quelle ASBL"

Les associations sont censées
avoir reçu un courrier pour les
informer de la compétence,
donc du ministre, duquel elles
vont dépendre. "Certaines asso-
dations n'ont toujours pas reçu ce
courrier', note FrMéric Cler-
baux. de l'Unipso, l'union des
entreprises à profit social. Le
secteur assodatif craint coupes

Les commissions ont été suspendues
NAMUR Les éommlssions du
parlement de Wallonie ont été
suspendues, lundi soir, dans
l'attente de la réunion du bu-
reau élargi, prévue ce mardi à
llh. qui doitrégler le problè-
me de la composition de ces
commisSiions après leralli~
ment de la députée Patricia
Potigny aux IistesOestexhe.
"J'ai reçu dans J'après-midi un
mail de PDtriciQ Potigny m'indi--
quant offidellement qu'elle dé-
missionnQit du MR etJ'0I donc
décidé defaire appliquerimmé-
diatement la Loi spédale qui
précise notamment que les
commissions du parlement
Wollon sont composées propor-

tionne/lement flUX fOrcflS en
présence il l'assemblée, a expli-
qué le présldent du parlement
régional. André Antoine. "Le
départ deM- potigny conduit
il unemodificDtion du ca/cuJ",
le Mnperdant un représen~
tant au profit du PSen vertu
du principe de proportionnali--
té, a poursuivi André Antoine.
"J'al donc recommandé aux dif-
férentes commissions en cours
ce lundi de suspendre leurtro-
val/ dons l'attente du bureau
élargi qui devra analyser la si-
tut1tion".

"Nous travoilions à des pro-
posmons", indiquait-on lundi
soir du côté du PS.

budgétaires et pertes d'emplois.
"Ce n'est pas parce qu'une ABSL

ne perd pas 45 000 € qu'elle ne
perdra pas d'emplois. Les associa"
tions de petite taille sont celles qui
ont le plus à craindre. 5000€ de
moins pour une AS8L d'aide à la
jeunesse, cela peut signifier 1 OU
2 emplois à la trappe", souligne
Marc Denisty, directeur de la Fe-
soj (fédération des employeurs
de l'aide à la Jeunesse).

llLa manière dont
la réforme est
menée dans la
précipitation est
indécente. "

"Quand on analYse le cadastre
du Forem, on constate que quel-
que 400 ASBL liées à la Commu-
nauté française sont manquantes.
Quand on ne sait pas trop quelle
compétence attribuer; on les trans-
fère vers la Région wallonne .. .Jen
anive à 700 à 800 équivalents
temps plein qu'on fait disparaître
un peu partout", souligne Pierre
Malaise, vice-président de
l'Unipso. "La manière dont la ré·
forme est menée dans la précipita-
tion est indécente."

"Oui, il y a eu des attributions
de nature polîtique avec les APE.
Mais la piupart des associations
sont pluralistes et neutres", em-
braie Marle-Pierre Sépulchre, de
la Fédération wallonne des ser-
vices d'aide à domicile.

"Nous ne sommes pas respon·
sables du système que les paUli.
ques mettent en place", conclut
Pierre Malaise.

AdM
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